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La politique suisse de la France en 1847
d'apres la Correspondance entre Metternich et Ie comte Apponyi

par Louis Burg\ener.

Introduction
Au Congres de Vienne de 1815, les Puissances europeennes

admettaient l'existence d'une Confederation helvetique de vingt-
deux cantons. Par le deuxieme traite de Paris, le 20 novembre
1815, la France, Ie Portugal, la Grande-Bretagne, l'Autriche, la
Prusse et la Russie reconnaissaient expressement la neutralite
perpetuelle de la Suisse.

Pendant plusieurs annees, les relations diplomatiques entre
la France et la Suisse, qui toutes deux se relevaient d'une longuc
periode de troubles, furent des plus oordiales. La vague de libe-
ralisme, qui deferlait sur l'Europe de la Sainte-Alliance, passa
aussi sur ces deux pays: en France, la Revolution de Juillet 1830
mit un terme au gouvernement legitime et reactioiinaire de
Charles X et confia la royaute ä Louis-Philippe d'Orlcans. En
Suisse, plusieurs cantons changerent leurs constitutions et pas-
serent au regime de la demoeratie repräsentative, certains par
la voie parlementaire normale, d'autres gräce ä un fort remous
populaire. Mais rien n'est plus faux de croire que ces deux nations
etaient completement gagnees aux idees nouvelles; partout les
forces oonservatrices restaient tres influentes.

En 1838, la France, mecontente du droit d'asile de la
Confederation, reclama l'extradition d'un refugie politique de marque,
le prince Louis-Napoleon. La Suisse refusant, on fit de part et
d'autre des preparatifs d'intervention militaire, mais le conflit ne
devait pas eclater, car le futur Napoleon III quitta le pays1.

1 Cf. J. C. Biaudet, La Suisse et la Monarchie de Juillet (1830—1838),
Lausanne 1941, in-8°.
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Entre le 29 octobre 1840 au ministere des Affaires Etrangeres
oü il devait rester jusqu'en 1848, Francois Guizot2 considerait la
Suisse comme im etat libre, sans doute, mais aussi un pays qui
de temps en temps, avait besoin des conseils de l'ambassadeur de
Fiance. La garantie de la neutralite favorisait cette sollicitude
particuliere, et c'est toujours sous ce masque de profonde amitie,
de protection et de desinteressement discutable que la diplomatie
francaise a travaillc dans les cantons.

Lorsque, dans ses Memoires 3, Guizot essaie de justifier sa

politique suisse, il regrette que la revision du Pacte federal, en

1832—1833, n'ait pas abouti, ce qui aurait apaise la nation.
«Donner ä l'opinion generale du pays plus d'efficacite et

ä son pouvoir central plus de force dans les affaires de sa

competence, tout en maintenant le regime de la Confederation et
Pindependance des cantons, tel etait le but avoue et legitime de la
reforme reclamee»1. De plus en plus, la France s'interessait ä

la Suisse ä cause du radicalisme naissant dont on redoutait les
effets dans toute l'Europe. Acquis ä l'idee d'une paix interieure
et, de ce fait, adversaire de tout exces, tant radical que conservateur,

Guizot n'approuva ni la reaction religieuse en Valais, ni la
suppression des couvents en Argovie, prelude lointain de la guerre
civile. Et les evenements justifierent l'inquietude de la France:
les expeditions des Corps-Francs, la formation du Sonderbund,
l'opposition radicale, tout indiquait que la Confederation allait
devenir le volcan de l'Europje, la place forte des extremistes. De

son cote, PAutriche s'oecupait aussi de la Suisse et semblait pre-
voir une Intervention. Or la France, quoiqu'elle condamnät la

politique interieure de la Confederation, ne pouvait souffrir une
intervention d'un tiers sans qu'elle y partieipät.

Cette fois la fierte nationale reagit en Suisse contre le pro-
tectorat des grandes puissances et les intrigues de leurs represen-

- Frttncois Guizot (1787—1S74) fut en contact etroit avec le monde
Protestant et la Suisse.

' Guizot: ouvr. cit., tome VIII, p. 422.
Bäle et Geneve, 1858-1S67, 8 vol. in-8°.

;l F. Guizot: Memoires pour servir tl /'Histoire de mon Temps. Leipzig,
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tants diplomatiques dans les cantons et ä la Diete: l'etranger ne

surveillait-il pas meme la politique interieure!
« En aucun cas, — ecrit son ministre des Affaires Etrangeres —,

aucune Intervention materielle isolee de l'une des puissances ne

saurait etre admise, et, quant ä une intervention collective des

puissances, deux choses sont desirables: l'une qu'on puisse
toujours Peviter, car eile serait tres-embarrassante; l'autre, que, si

eile doit avoir lieu, qu'elle n'ait lieu que par necessite evidente,

sur le voeu, je dirais meme sur la provocation d'une partie de la
Suisse recourant ä la mediation de l'Europe pour echapper ä la

guerre civile et ä Panarchie»5.

Quoiqu'il n'approuvät pas Pappel des Jcsuites ä Lucerne,
dans lequel il voyait une provocation dangereuse, Guizot commit
Perreur de remplacer en Suisse le comte de Pontois par
l'ambassadeur Bois-le-Comte6. C'est la seule faute que Guizot re-
connait dans ses Memoires. Catholique ardent et conservateur con-

vaincu, Bois-Le-Comte afficha trop sa Sympathie pour le Sonderbund

pour bien servir les interets de la France. Comme son

ministre, il s'est trompe sur la force de resistance des

catholiques.

Avec une Autriche prete ä intervenir et une France inquiete,
ä la fois, de la tournure des evenements en Suisse et d'une
intervention qu'elle ne pouvait admettre sans y partieiper, l'Angleterre

avait beau jeu; par la France, qui desirait absolument le

concours anglais, Palmerston 7 retenait les autres puissances, plus

promptes ä l'action, surtout Metternich8.

6 Guizot au marquis de Dalmatie (1801—1857), ambassadeur de France

ä Berlin, du 23. 3. 1843; ds. Guizot, ouvr. eil., t. VIII, p. 443.

o Le comte de Bois-le-Comte (1796—1863), qui, ä l'exception de trois

annees, servit dans la diplomatie francaise de 1814 ä 1848, fut ambassadeur

en Suisse du 16 decembre 1846 au 24 fevrier 1848.

7 Palmerston (1784—1865) alors ministre au Foreign Office, cherchait

une revanche diplomatique apres que l'Angleterre eüt vainement proteste
contre l'annexion de Cracovie et les mariages espagnols.

8 Metternich (1773—1859) pensait venir ä bout du radicalisme suisse

comme des autres difficultes liberales (mouvements en Allemagne, ä Naples,

au Piömont, en Espagne, etc.).
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Avant la guerre

Le 18 janvier 1847, le comte Apponyi9 demanda ä Guizot,
si la France suivrait Pexemple de PAufriebe, de la Prusse et de

la Russie en envoyant, eile aussi, au nouveau canton-directeur,
Berne, une note qui contiendrait des conseils sur la politique
interieure de la Suisse. Sur l'avis de son ambassadeur et du conseil des

ministres, Guizot renonca ä une note pareille qu'il declarait in-

usitee et sans precedent.

Bois-le-Comte, bien trop enclin ä favoriser les conservateurs,
fut rappele ä Paris pour y recevoir des instructions.

«Des qu'il (Bois-le-Comte) arriva ä Paris, je m'entretins ä

fond avec lui; je lui remis fortement sous les yeux le principe
fundamental de notre politique: Pajournement de toute idee

d'intervention etrangere en Suisse jusqu'au moment oü les souf-

frances et les impuissances de la guerre civile et de Panarchie en

auraient fait sentir ä la Suisse elle-meme Popportunite. J'insistai
de plus sur l'importance qu'il y avait pour la question meine ä

nous concerter avec le cabinet anglais» 10.

Qu'elle etait donc au juste l'opinion de Guizot au sujet de la

Situation politique en Suisse pour qu'il arrivät ä prevoir une
intervention possible?

Constitue le 11 decembre 1845, le Sonderbund fut connu en

avril suivant, grace ä l'opposition des deputes de Morat au sein

du Grand Conseil de Fribourg. Les evenements se preeipiterent:
appel des Jesuites, Corps-Francs, etc. Or voici que le bouillant
Ochsenbein u venait d'etre elu president du Conseil d'Etat et —

du fait que Berne devenait canton-directeur — en meme temps

» Le comte Antoine-Rodolphe Apponyi (1782—1852), ambassadeur

d'Autriche ä Paris jusqu'en 1849.

lü Guizot: ouvr. cit., t. VIII, p. 467.

" Johann-Ulrich Ochsenbein (1811—1890) fut un des artisans les

plus fougueux du radicalisme. Quelques annees apres la victoire de son parti,
il fut eearte de la scene politique, servit par deux fois en France (cn 1870,

il etait general de division); en Suisse, il prit une part active ä la vie

politique, sans arriver toutefois aux hautes fonetions qu'il avait oecupees

lors de la victoire de 1848.
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president de la Diete federale! N'etait-ce pas la certitude d'une
lutte sans merci?

Si Guizot croyait encore ä une reconciliation eventuelle, les

rapports de son ambassadeur Pen dissuaderent bientöt. Garder
les deux partis separes, les empecher de recourir ä des attaques
ä main armee, tel semblait etre le but immediat de la politique
francaise. L'avance incessante des radicaux dans les elections
cantonales devait provoquer une activite plus intense chez Metternich.

Le meilleur moyen de contenir les extremistes oonsistait ä

leur faire entendre que les puissances marchaient de pair et sur-
veillaient le pays plus que jamais. Une Intervention armee? Guizot

n'y songeait pas, mais il fallait que la Suisse y crüt! A Paris,
Bois-le-Comte disait ä Apponyi:

«Tant qu'on verra PAutriche et la France d'accord, car la

Russie et la Prusse s'associcnt constamment ä la marche de votre

cabinet, les radicaux n'oseront rien entreprendre de bien serieux,
et ils seront constamment mefiants et intimides. J'espere bien

que nous n'en viendrons jamais jusqu'ä Pintervention armee, mais

il faut qu'ils la croient possible et qu'elle soit un sujet d'alarme
continuelle pour eux» v-,

Pour le moment, il fallait donc maintenir l'equilibre en Suisse,

soutenir les catholiques, detacher les cantons demi-liberaux du

bloc democratique, empecher la Constitution d'une majorite radi-
cale ä la Diete dont on craignait les decisions contre le Sonderbund.

Bois-le-Comte de retour en Suisse, Guizot pouvait se vouer
entierement aux problemes interieurs. Nous savons maintenant

par quels moyens, le president du conseil, d'une probite scrupu-
leuse dans sa vie privee, se conservait la majorite aux Chambres

en acbetant des deputes par des concessions financieres ou
administratives. Cette corruption devint une des meilleures armes

contre le gouvernement; la France s'aclieminait vers la campagne
des banquets et la Revolution de Fevrier. En Suisse, une majorite

radicale ä la Diete etait peu probable, du moins selon Bois-

le-Comte. C'est ici que l'on s'apercoit combien la preference de

l'ambassadeur pour le Sonderbund faussait son jugement. Dans

i2 Apponyi ä Metternich, du 30 janvier 1847; la copie de la correspondance

entre Metternich et Apponyi sc trouve aux Archives Federales, ä Berne.
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les premiers mois de 1847, onze cantons et demi etaient radicaux,
sept appartenaient au Sonderbund — encore faut-il ajouter que
Fribourg et le Valais n'y etaient pas de tout cceur — et quatre
cantons et demi ne s'etaient pas encore declarcs.

Les elections d'un district, celui de Gaster, dans le canton
de St. Gall, eurent leurs repercussions jusqu'ä Paris. Guizot voyait
juste en craignant, par ce petit succes, une majorite radicale dans
le canton de St. Gall, puis ä la Diete.

«II faut donc chercher, — avouait-il ä Apponyi —, le moyen
de detacher un ou plusieurs cantons de la majorite actuelle, et
c'est oe que j'ai vivement reeommande ä la sollicitude de Monsieur

Bois-le-Comte. D'apres ce qu'il ni'ecrit, il y aurait pour
la France quelque espoir ä agir dans ce sens sur les cantons de
Soleure et de Thurgovie, et j'espere que notre ambassadeur y
vouera tous ses efforts. On m'assure egalement que Pinfluence
de PAutriche pourrait obtenir im pareil resultat sur le canton du
Tessin. Dans ce moment tout est tranquille en Suisse, et il n'y
aura pas de Diete extraordinaire, cc qui est sans contredit un
grand point de gagne»13.

Et le 12 juin, soit trois semaines plus tard, Guizot declarait
en outre:

«Voici mon pronostic sur cc qui arrivera en Suisse. II est
hors de doute que la majorite de la Dicte decretera en principe
la dissolution du Sonderbimd et l'expulsion des Jesuites. Je crois
moi-meme qu'elle ne votera pas l'emploi immediat de la force pour
Pexecution de ces decrets, mais je regarde comme certain, que
les corps francs se mettroiit aussitöt en mouvement pour attaquer
les cantons formant Ie Sonderbund, sans que les cantons radicaux
y fassent Opposition ; ce sera par consequent la guerre civile
qui eclatera et qui nous forcera ä intervenir ä main armee» ll.

Quelques jours plus tard, Guizot, convaineu qu'une inter-
vention est inevitable, etablissait son plan d'aetion politique:

1. Une 'Intervention inorale des grandes puissances, y compris

l'Angleterre. Influence par des notes, des conversations, des
demarches diplomatiques oollectives ou simultanees, le tout en

13 Apponyi ä Metternich, du 20 mai 1847.
11 Apponyi ä Metternich, du 16 juin 1847.
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un langage poli, mais ferme, pour ne pas blesser la susceptibilite
de la Suisse.

2. Une Intervention materielle. Bien que Guizot y soit decide,
cas ecbeant, il desire que PAutriche prenne les devants de facon
ä faire suivre la France oü, pour ne pas deplaire ä l'Angleterre,
le roi, le cabinet et les Chambres repoussent toujours l'idee d'une
intervention armee.

Ce plan, si seduisant qu'il füt, supposait une identite de vues

qui n'existait pas entre les cours europeennes. Guizot avait

accepte de s'associer aux puissances qui pensaient faire une
declaration commune ä Berne pour empecher un vote defavorable au

Sonderbund. Mais le 22 juin, le ministre annoncait ä Apponyi qu'il
ne pouvait acquiescer, vu que le roi et le cabinet faisaient
Opposition, le marechal Soult15 ayant pretendu qu'une intervention en

Suisse n'etait possible et interessante que suivie d'une occupation

passagere, grosse de complications politiques.
« En resume, — concliiait Guizot —, nous ne saurions nous

associer ä la declaration ä faire ä Berne parce que nous y

voyons un engagement formel ä intervenir ä main armee en Suisse,

engagement que nous ne croyons pouvoir nous imposer ä ce

moment .»1G.

Deux jours plus tard, le ministre francais eut la grande
satisfaction de voir sa politique prudente approuvee ä la Chambre.

Lors d'une visite de politesse ä Ochsenbein, Bois-le-Comte
le felicita de sa nomination en termes equivoques et se permit de

presenter les voeux de la France, ä quoi son interlocuteur repondit
froidement qu'il n'avait pas de lecon ä recevoir, et il pria le diplomate

de la maniere la plus polie, mais aussi la plus texplicite,
de ne plus recommancer.

A la Diete, la majorite radicale etait formee; le 5 juillet, le

Sonderbund allait au devant de difficultes tres serieuses. Le lendemain

dejä, Bois-le-Comte remit au president Ochsenbein une note:
le gouvernement francais, y etait-il dit, regrette la tournure des

evenements en Suisse; il rend la Diete attentive au fait que les

16 Soult (1769—1851), alors president du conseil.
i° Apponyi ä Metternich, du 22 juin 1847.
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puissances ont garanti vingt-deux cantons souverains et non une
Suisse unitaire, que toute mesure prise contre un ou plusieurs
cantons serait une atteinte ä la liberte cantonale, la base du Pacte
federal de 1815, et que les puissances se considereraient alors
comme affranchies de tout engagement envers la Suisse. La note
ajoutait que la France et PAutriche, en leur qualite de pays voisins,
attachaient une grande importance ä une Suisse paisible et federa-
liste»17.

Ochsenbein, parcourut la note avec le plus grand calme, puis
refuta les arguments point par point et dit en concluant que la
Confederation ne tolererait jamais une intervention etrangere, de

quelque nature qu'elle füt.
L'ambassadeur ayant demande que la note füt lue ä la Diete,

ce qu'Ochsenbein refusa, le diplomate se retira en laissant
entendre qu'une intervention etait plus vite realisee qu'on ne pouvait
le croire. C'est alors que le fougueux radical aurait repondu: «Si
les puissances alliees veulent jouer va banque, nous jouerons avec
(elles)!»18.

Bois-le-Comte publia la note dans les journaux conservateurs,
l'Union, de Fribourg, et la Berner Volkszeitung que la presse
radicale commenta non sans ironie, au grand depit de l'ambassadeur.

La Situation allait en empirant! Le 20 juillet, la majorite de
la Diete declara le Sonderbund anti-constitutionnel, mais on ne
reussit pas ä faire voter l'emploi de la force armee, car certains
cantons, d'accord sur la question de droit, refusaient encore une
intervention directe.

Dans Pimpossibilite de coiivaincre le roi et le cabinet, — ils
refusaient toujours une intervention par egard ä l'Angleterre —,
Guizot se proposa le plan suivant:

a) Provoquer les dissensions parmi les radicaux pour empecher
le fameux vote d'execution, c'est-ä-dire la dissolution du
Sonderbund par les armes.

b) Augmenter les envois d'argent et d'armes aux catholiques.
17 Cf. Absc/tiedc der ordentlichen eidgenössischen Tagsatzung des

Jahres, I. Teil, p. 96.
>« Spreng, U. Ochsenbein, Berlin 1918, in-8°, p. 127.
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c) Preparer une intervention diplomatique commune des puis¬

sances.

Le ministre francais pensait que Berne n'oserait lancer des

Corps-Francs sur Lucerne (cf. son opinion contraire du 12 juin)
et provoquer ainsi la guerre civile. Cette guerre pouvait eclater
en novembre, tout au plus. L'Autriche fut priee d'agir sur les1

Grisons, tandis que la France se chargerait de St. Gall.
Les envois d'armes se faisaient sous le couvert de transactions

commerciales. En general, la France donnait plutöt de l'argent,
PAutriche du materiel de guerre. Ainsi furent livres ä Unterwald,
ä titre gracieux, 3 canons et 200 fusils; ä Uri, 2 obusiers; ä

Lucerne,. ä prix reduit, de Partillerie, des fusils, de la munition

pour pres de 100 000 fr.; ä Schwyz, contre paiement, 8 canons
et 2500 balles. Dans la region de Morat, une vingtaine de radicaux
vaudois pillerent les quatre premieres voitures d'un convoi de

Q000 fusils, 4 canons et 400 boulets, destines ä Fribourg; les

autres 46 voitures ne quittereilt pas le Jura.
Au debut de juillet, Louis-Philippe avait suggere ä Apponyi

l'idee d'une Conference internationale, ä laquelle l'Angleterre
prendrait part, mais cette proposition ne deviendra actuelle que
quatre mois plus tard.

En novembre 1847

Le mois de novembre 1847 est si agite, tant en Suisse, pays
de guerre civile, que dans la diplomatie francaise et europeenne,
qu'il gagne ä etre expose chronologiqucment. Nous nous baserons

surtout sur les dates et nouvelles de la correspondance entre
Metternich et Apponyi, veritable miroir diplomatique, en y ajoutant
les evenements de Suisse et les explications de detail necessaires.

Au debut du mois, le Journal des Debats consacre une edition
speciale ä la Suisse, dans laquelle le redacteur attaque le parti
radical. Le 4 novembre, la Diete decide de dissoudre le Sonderbund

par les armes.
Toutes les puissances sont uiianimes dans leur desir d'eviter

la guerre civile; Lord Palmerston meme accepte l'idee d'une

mediation commune entre les partis. Prenant Pinitiative, Guizot
envoie le projet d'une note mediatrice ä Londres, St. Petersbourg,
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Berlin et Vienne: il y propose une Conference internationale ä

Baden-Baden; si les radicaux devaient refuser la mediation, les

puissances seraient liberces de leurs engagements envers la Suisse.
La France a bien confiance en la force du Sonderbund, Metternich
et Apponyi moins, car ils aimeraient agir plus vite.

En quelques jours, Guizot se decide — en cas de refus des
radicaux — ä intervenir par les armes et, pour convaincre Louis-
Philippe hesitant, ä offrir la demission du cabinet si le roi n'etait
pas d'acoord. Le ministre compte sur la majorite qui l'a soutenu
aux Chambres, une certitude qui n'en est pas une, car, en juin,
cette majorite excluait une intervention armee19!

Frederic-Guillaume IV, — qui craint que la Dicte occupe
Neuchätel —, puis les autres Etats acceptent les propositions
francaises, seule l'Angleterre se fait attendre. A Paris, on fait
confiance aux catholiques suisses; rien ne presse, surtout pas
Pintervention armee, dont la nation francaise ne veut rien entendre.

Enfin, Palmerston repond; il a mis six jours pour rediger
quelques contre-propositions. On pretend, ä voix basse, qu'il
les avait preparees avant de recevoir le projet francais. Pour la
premiere fois, l'Angleterre reconnait officiellement le Sonderbund,
mais ce n'est qu'un demi-succes, car Palmerston reclame, comme
base de depart, Pexpulsion des Jesuites de Suisse. N'est-ce pas
desavouer d'emblee la resistance des catholiques20?

Les premieres nouvelles de guerre sont accablantes: Fribourg
se serait rendue, Salis-Soglio, par contre, occuperait le « Freiamt»
argovien 21. A la demande anglaise de reunir la Conference ä

Londres, Arnim --, auquel se rallie Guizot, propose Neuchätel pour
eviter l'occupation de cette ville par les troupes federales.

Corrigee par Guizot, la note identique tarde ä etre agreee
par Palmerston qui retient ainsi la diplomatie francaise. Selon

10 Voir ci-dessus p. 7.

20 Le cabinet Guizot, soit dit en passant, soutenait les Jesuites en Suisse
et les combattait en France.

-1 Contree situee ä Fest du lac de Hallwyl.
--' H. A. v. Arnim (179S—1861), ministre de Prusse ä Paris de 1846

ä 1848.
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Broglie23, Londres cederait sous peu, le Pape aurait alors ä

trancher la question des Jesuites. Canning21, qui rejoint Constantinople,

discuterait les details de la note avec Guizot, lors de

son passage ä Paris.
Defaite rapide du Sonderbund! Deja, l'on compte avec la

reddition de Lucerne, mais on se console en esperant une resistance

acharnee des Waldstaetten. Bois-le-Comte, etabli maintenant
ä Neuchätel, sur territoire neutre, renseigne Paris journellement

par courrier special.
Et que peut-on lire dans la correspondance d'Apponyi du

23 novembre? Les ambassadeurs des puissances, reunis chez

Guizot, apprennent que Palmerston pretend devoir soumettre le

tout ä la reine Victoria! Cette volte-face anglaise surprend la

France!
II faut suspendre les hostilites immediatement, car les

nouvelles sont terribles. Ne serait-il pas prudeiit de recommander le

renvoi des Jesuites pour calmer les radicaux? Toutefois une
demarche aupres du Pape n'est pas approuvee par Apponyi. Place

devant Palternative d'intervenir tout de suite, sans l'Angleterre,
ou de tenter une derniere demarche aupres d'elle, Guizot choisit
la seconde possibilite. Broglie preparera la redaction definitive et

la presentera ä Londres. On espere arriver ä temps, car les der-

nieres nouvelles de Bois-le-Comte sont un peu meilleures: la

division Luvini aurait ete battue par les Uranais qui progresse-
raient en Leventine! C'est ce qui explique Pultime essai ä Londres,
bien que Louis-Philippe accepterait maintenant une intervention

armee. La note identique contient les points suivants:
1. La question des Jesuites sera soumise au St. Siege.

2. Le$ Corps-Francs ne seront plus toleres.
3. Le Sonderbund sera dissout.
4. Les partis demobiliseront.

Si l'Angleterre n'approuve pas cette note, Guizot agira sans

eile; de plus, en cas de refus des radicaux de suspendre !,les

hostilites, on interviendra par la force armee!

2:1 Le duc de Broglie (1785—1870) dtait ambassadeur de France ä

Londres.
21 Sir Stratford Canning (1788—1880), ambassadeur d'Angleterre ä
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Mais le 28 novembre, la nouvelle de la reddition certaine de
Lucerne affole les diplomates; Palmerston ayant accepte, on va

envoyer la note en Suisse. L'entente ä cinq est enfin realisee!

Apres le Sonderbund

Trop tard! Le Sonderbund n'existe plus! En vain, les
diplomates, Bois-le-Comte surtout, essaient de trouver en Valais quelques

nids de resistance catholiques. Le representant britannique
ne remet pas sa note. Peel25 contremande le souper auquel il
venait d'inviter les personnalites radicales! Toutes les puissances
sont indignees de l'attitude de Palmerston que Metternich avait
dejä traite de «jouteur»20.

Un fait particulier est qualifie de trahison: A la fin novembre,
Broglie soumettait la redaction definitive de la note identique ä

Palmerston qui Papprouva Deux heures plus tard, apres le
depart de la depeche, celui-ci faisait ecrire ä Broglie qu'il ne
pouvait admettre que la base de la mediation ne füt pas Peloigne-
ment des Jesuites!

De plus, on etait frappe de la concordance entre la häte des
radicaux dans leurs Operations militaires et la tendance de
Palmerston ä retarder Pintervention diplomatique. Au debut de
novembre dejä, Peel aurait averti Ochsenbein de Peventualite d'une
intervention.

«C'est en sortant de cette conversation (avec Peel), — ecrit
Guizot qui acouse l'Angleterre de duplicite —, que M. Ochsenbein

a ete se concerter avec MM. Druey, Munzinger et Furrer et
qu'ils ont resolu de precipiter le mouvement»27.

Et le ministre francais de continuer:
«Au moment oü la note identique etait enfin sortie de toutes

ses transformations et pres d'etre expediee en Suisse, Lord
Palmerston avait donne ä M. Peel l'ordre d'en prevenir le general
Dufour, et de Pengager ä presser la conquete de Lucerne, pour
qu'ä l'arrivee de la note les cinq puissances, y compris PAngle-

26 Robert Peel (1822-1895), alors chargö d'affaires d'Angleterre cn
Suisse.

2C Metternich ä Apponyi, du 29 novembre 1847.
27 Guizot, ouvr. eil., t. VIII, p. 504—505.
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terre, trouvassent la guerre terminee et leur mediation sans

objet»28.
De Massignac, attaclie ä l'ambassade francaise, obtint de Peel

la confirmation orale de l'envoi du chapelain de la lcgation
anglaise, aupres du general. N'etait-ce pas une preuve irrefutable?

Dierauer29 assure que Dufour avait refuse de recevoir cet

ecclesiastique et que le commandant en chef ne subissait aucune
influence etrangere. Mais si le chapelain a ete refuse, il a peut-etre
eu des oontacts officieux avec des personnes de PEtat-Major
general. II n'est donc pas exclu que le message anglais soit par-
venu, indirectement et peut-etre ä Pinsu des interesses, jusqu'ä
Dufour30.

Le canton-directeur avait donc recu la note identique du 30

novembre 1847, presentee, par les quatre puissances continen-
tales 31. Redigee par Druey et acceptee ä la reunion de la Diete
du 7 decembre par douze cantons et deux demi-cantons (Bäle-
Campagne et Rhodes-Exterieures), la reponse suisse pouvait se

resumer ainsi:
L'intervention diplomatique n'avait pas sa raison d'etre puisqu'il

n'y avait en Suisse qu'une seule autorite legale, celle de la
Diete. L'expedition contre le Sonderbund avait ete entreprise ä

la suite de decisions regulieres du pouvoir federal.
Le Sonderbund etait une affaire interieure; la Confederation

ne saurait souffrir une intervention etrangere.
La Diete protestait donc contre le fait d'adresser une note

au Sonderbund illegal3L>.

2» Guizot, ouvr. cit., t. VIII, p. 506.
2U Johannes Dierauer, Geschickte tler Schweizerischen Eidgenossenschaft,

Gotha 1917, tome V, p. 754; cf. aussi d'Haussonville, Politique
exterieure, Paris 1850, tome II, p. 369 et suiv. (texte d'une depeche de

Bois-le-Comte a Guizot, du 31 decembre 1847).
30 Cf. aussi la these de E. Bonjour, ds. Geschichte der schweizerischen

Neutralität, Bäle 1946, p. 200, et celle de Karl Eckinger, Lord Palmerston
und der Schweizer Sonderbundskrieg, Berlin 1938, p. 117.

81 Selon les instructions de Palmerston, la note anglaise ne devait etre

presentee que si la lutte continuait; dans le cas contraire (donc la victoire
de la Diete), eile ne serait pas remise, ce qui arriva.

32 Abschiede 1847, zweiter Teil, p. 171—172.
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D'Asnens de Delley, ancien collaborateur de Tscliann33,
decede le 28 novembre, remit cette reponse ä Paris.

Dans la capitale francaise, la stupeur se melait ä la colere
quand on apprit la fin rapide des hostilites et l'attitude fiere des
radicaux victorieux. Les revclations sur l'attitude equivoque de
Palmerston deciderent Guizot ä agir sans l'Angleterre, ce qu'il
pouvait d'autant mieux que Louis-Philippe lui avait donne carte
blanche. Reprenant l'idee d'une Conference ä Quatre, il en parla
ä Apponyi:

«... nous declarerons ä la Diete ce que nous pensons sur
ce qui vient de se passer, et quel est notre avis sur la Situation
presente et sur la Confederation. Cette declaration, ce manifeste,
ou quelque autre nom que vous vouliez Pappeler, sera en meme
temps la replique commune ä la note responsive de la Diete»31.

Si la Suisse acoeptait, la Conference de Neuchätel serait
inutile. Rendu mefiant par la grande victoire radicale, le ministre
francais prevoit alors un contröle permanent et «invisible» des

puissances, une Conference qui surveillerait Pevolution politique
en Suisse. Cependant Guizot oubliait tout ä fait Pamour-propre
national des Confederes, dont il avait fait si grand cas dans un
document anterieur, et la fierte d'une armee de cent mille hommes

qui venait de gagner une campagne.
« La Situation ministerielle de M. Guizot — mandait

l'ambassadeur autrichien ä son gouvernement —, est eminemment
perilleuse et menacee dans le moment. Gagner du temps, ajourner
l'affaire ou lui donner moins de solennite possible jusqu'au
moment oü les premiers combats parlementaires seront livres, —
ce sont autant de moyens de salut pour M. Guizot»35.

Depuis quelques semaines, Popposition aux Chambres s'etait
augmentee d'un groupe de conservateurs, les « Progressistes ». Le

gros de la droite conseiitait encore ä soutenir le cabinet, mais il
refusait une intervention armee en Suisse.

33 Niklaus-Georg-Karl von Tschann (1777—1847) fut charge
d'affaires de la Confederation ä Paris de 1814 jusqu'ä sa mort.

31 Apponyi ä Metternich, du 15 decembre 1847.
36 Apponyi ä Metternich, du 18 decembre 1847.
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Quoique Duchätel36 se füt d'abord oppose ä ce que la France

se detachät de l'Angleterre, il se rendit aux raisons de Guizot
ä condition qu'aucune mesure coercitive ne füt prise contre la

Confederation avant d'en discuter aux Chambres. Gräce ä cette

instabilite interieure de la France et aux soucis de Metternich en

Italie, la Suisse echappera donc ä une menaoe directe. Broglie
recommandait de maintenir une entente continuelle, indissoluble
entre les puissances, ä Pexclusion de l'Angleterre, de soutenir
le cabinet francais, d'obtenir des garanties de paix interieure en

Suisse.

Guizot, qui trouve maintenant une Conference permanente
inutile, soumet aux cours de Vienne et de Berlin le projet d'une

note commune ä la Suisse.

Louis-Philippe ne voudrait si possible plus d'intervention,
Son chef de cabinet renonoe ä toute initiative avant le debat aux

Chambres. En janvier 1848, ä la Chambre des Pairs, Broglie et
Montalembert37 defendent le ministre avec un franc succes; en

fevrier ä la Chambre des Deputes, Guizot lui-meme se justifie
avec eclat.

Entre temps, le note commune, acceptee par PAutriche et

la Prusse, est envoyee en Suisse sans attendre la reponse de la

Russie38.

Enhardi par ses succes aux Chambres, Guizot se decide, de

nouveau, ä une intervention materielle si la Suisse refuse les sug-

igestions de la note; il prevoit un blocus commercial et l'occupation

des regions limitrophes30.
Des le debut de fevrier 1848, les affaires interieures empirent,

les banquets se multiplient, Thiers attaque la politique suisse du

cabinet. Guizot a lui-meme le sentiment qu'il ne pourra se maintenir

au pouvoir.

30 Le comte de Duchätel (1803—1867) etait ministre de l'intencur.
37 Le comte de Montalembert (1810—1870), grand champion du catho-

licisme liberal.
38 Le courrier mettait ä peu pres deux semaines pour aller de St. Peters-

bourg ä Paris.
89 Apponyi a Metternich, du 21 janvier 1848.
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La note commune, dont la Diete prend connaissance le 22

janvier, contient ä peu pres les meines arguments que la note
identique: les puissances garantissent la neutralite de 22 cantons, donc
tout changement au Pacte fejderal doit etre accepte par tous les
cantons! (cette idee, si eile surprend un peu par sa logique etrange,
est aussi un des leit-motiv de Metternich); la Diete demobilisera;
chaque changement de principe au Pacte federal sera soumis ä la
ratification des puissances; enfin, si la Diete refuse la note, les
puissances se considereront comme deliees de tout engagement
envers la Suisse40.

Preparee par Furrer qui en fit un document important
de la defense juridique de notre neutralite, la reponse de la Diete,
approuvee le 15 fevrier, disait:

1. Comme on ne trouve aucune allusion ä un protectorat de
la Suisse dans les Actes du Congres de Vienne, la Diete ne sait
que faire de la sollicitude exageree des puissances.

2. La garantie de la neutralite n'est liee ä aucune forme de

gouvernement.
3. L'amelioration des institutions politiques est une affaire

purement interieure.
4. La Diete proteste contre Paccusation que la Suisse consti-

tuerait un foyer de revolution en Europe.
5. La Confederation exprime aux puissances ses remercie-

ments pour leur interet11!
Cette reponse marque la fin de Pintervention diplomatique

etrangere; Pintervention armee n'eut pas lieu, car, pendant que
la Suisse retrouvait sa paix interieure, des revolutions s'allu-
mcrent un peu partout en Europe; Guizot et Metternich, qui
avaient pris Pinitiative des complications diplomatiques dont nous
venons de parier, furent ccartes du pouvoir.

Conclusion

Maintenant que nous avons suivi la politique suisse de la
France jusque dans ses fluctuations diverses, nous essaierons d'en
fixer les traits generaux.

10 Abschiede 1847, zweiter Teil, p. 186—188.
11 Abschiede ...1847, zweiter Teil, p. 190—194.
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La Situation ministerielle de Guizot u cu son contre coup
sur sa politique exterieure, surtout vers la fin de 1847. Dans la
correspondance diplomatique autrichienne, on constate que chaque
revers du ministere aux Chambres, meme s'il s'agit d'un
probleme interieur, a eu sa repercussion nette et immediate dans
l'attitude de Guizot. Cette instabilite, qui facilitä le jeu de
Palmerston, detruisit en partie les combinaisons diplomatiques des

puissances continentales.

Jamais, la France n'a pense ä une annexion ou ä un partage
de la Suisse, mais eile n'aurait totere aucune intervention sans y
participer elle-meme. L'opinion publique europeenne — pour
autant qu'on pouvait en admettre l'existence dans certains etats
— et les grandes puissances n'auraient pas approuve une initiative
francaise, tandis que Guizot, qui, par ailleurs, ressentait une
Sympathie evidente pour la Suisse, arretait toute velleite de Metternich
en declarant au marquis de Dalmatie: «En aucun cas, aucune
intervention materielle isolee de l'une des puissances de saurait
etre admise ,..»12 et ä l'ambassadeur d'Autriche: «... Si vous
entrez en Suisse, nous nous croirons obliges ä y entrer aussi»13.

Guizot recherche toujours la collaboration de l'Angleterre,
meme apres l'echec de la note identique, car le roi, le cabinet, les
Chambres la reclament sans cesse. Ce boulet, cette servitude dont
le ministre voulut plusieurs fois se debarrasser, causa en grande
partie la faillite de sa politique suisse.

Unanime jusque dans ses moindres details, Paccord entre les

grandes puissances continentales ne le fut que sur un point:
s'opposer ä tout changement de regime en Suisse. En soutenant
Ie Sonderbund contre les radicaux, dont la victoire risquait d'en-
gendrer un bouleversement revolutionnaire de l'Europe, Guizot
tentait de sauver la monarchie de Juillet. C'est Metternich qui,
perspicace, ecrivait ä son ambassadeur en France: «Ce dont il
s'agit, c'est d'une immense question sociale — de celle du

triomphe du radicalisme sur les prineipes de la conservation » **.

12 Voir ci-dessus p. 3.
13 Apponyi ä Metternich, du 22 juin 1847.

" Metternich ä Apponyi, du 12 ddeembre 1847.
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A la considerer de pres, la position de la Suisse n'etait pas

aussi forte qu'on pourrait le croire, bien moins que ne le pensait
le fougueux Ochsenbein. Dans la premiere periode critique, celle
de la note identique, la rapiditc des Operations militaires, soutenue
par la lenteur apparente de Palmerston15, derouta la diplomatie
europeenne; dans la seconde, des le mois de decembre 1847,
Pintervention echoua ä cause de la position precaire du ministere
francais, puis, plus tard, gräce aux mouvements revolutionnaires
de 1848. Mais le grand vainqueur dans le probleme suisse de
1847 fut l'Angleterre qui, servie par des circonstances
particulierement favorables, reussit ä la fois ä dejouer les intrigues des
puissances, ä calmer l'exubcrance des radicaux suisses apres leur
victoire et ä passer sans revolution la tourmente du printemps
1848.
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